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Point 78 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

POPULATIONS MIGRANTES ET FLUX MIGRATOIRES DANS LES AMÉRIQUES

(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance tenue le 27 mai 2010) 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2248 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2326 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2356 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2465 (XXXIX-O/09) “Populations migrantes et flux migratoires dans les Amériques”,

RAPPELANT AVEC SATISFACTION la décision du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (OEA) de créer la Commission spéciale des questions migratoires (CEAM) à sa séance du 24 octobre 2007, chargée d’analyser les questions et les flux migratoires dans une perspective intégrale, en tenant compte des dispositions pertinentes du droit international, en particulier du droit international des droits de la personne,

RAPPELANT l’importante tâche qu’accomplit l’OEA pour la promotion et la protection des droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles,

RAPPELANT ÉGALEMENT l’adoption, par sa résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05), du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles,

RAPPELANT EN OUTRE la résolution CIM/RES. 252 (XXXIV-O/08) de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) adoptée en novembre 2008, par laquelle il est demandé à la CEAM de continuer d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à son analyse de la migration internationale,

CONSIDÉRANT l’importance de poursuivre le débat et l’analyse sur la migration humaine, tant légale qu’illégale, et les flux de migration dans les Amériques, ainsi que sur leurs causes et leurs incidences sur tous les États membres,

RECONNAISSANT que la migration reflète également les processus d’intégration et de mondialisation, et qu’elle est un phénomène qui doit être analysé dans une perspective de la parité hommes-femmes, aux termes d’une approche multilatérale et multidimensionnelle, 

RECONNAISSANT ÉGALEMENT que tous les États membres de l’OEA sont des pays d’origine, de transit, ou d’accueil des migrants, ainsi que l’importance sociale et économique de la migration dans ces pays,

SOULIGNANT la nécessité et l’importance de la coopération internationale pour relever les défis découlant du phénomène des migrations dans les États membres de l'OEA,
SOULIGNANT l’importance pour les États membres de pouvoir disposer de renseignements précis et opportuns sur les travailleurs migrants, facteur qui constitue un indicateur important des tendances migratoires dans les Amériques, sur lesquels s’appuieront l’élaboration de politiques publiques, les activités de coopération ainsi que l’échange de pratiques optimales,

PRENANT EN COMPTE que ces flux de migration augmenteront selon toute probabilité, en raison de divers facteurs sociaux, économiques, politiques et démographiques, notamment la migration qui résulte des efforts d’intégration sous-régionale,

PRENANT NOTE des discussions qui se sont déroulées à la réunion de la CEAM tenue le 13 février 2009 conformément à la résolution AG/RES. 2356 (XXXVIII-O/08) pour identifier les moyens de lier les efforts déployés par l’OEA aux processus régionaux de consultation en matière de migration, notamment la Conférence régionale sur la migration (CRM ou “Processus Puebla”), la Conférence sud-américaine sur les migrations et le Forum spécialisé du MERCOSUR sur la migration, lesquelles sont reflétées dans le document CE/AM-77/09 rev. 3, ainsi que des résultats de la réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, laquelle s’est déroulée le 6 mai 2010 pour donner suite à la résolution AG/RES. 2502 (XXXIX-O/09), 

RÉITÉRANT L’IMPORTANCE que le Conseil permanent poursuive l’examen de questions telles que le traitement rationnel et unifié de la question de migration au sein de l'OEA,

DÉCIDE:

1.
D’accueillir avec satisfaction les travaux réalisés par la Commission spéciale des questions migratoires (CEAM) pour analyser les questions de migration et de flux migratoires dans une perspective intégrale, en tenant compte des dispositions pertinentes du droit international, particulièrement du droit international des droits de la personne, dans ses discussions portant, notamment, sur les questions de migration des enfants et des jeunes, sur l’éducation des enfants et des jeunes migrants, le retour et la réintégration des migrants à leurs communautés d’origine, les flux migratoires extracontinentaux, ainsi que la perspective de la parité hommes-femmes en matière de migration.

2.
De demander à la CEAM de continuer à incorporer la perspective de la parité hommes-femmes à son analyse de la migration et d’inclure également la perspective de la migration sud-sud dans ses discussions.

3.
D’encourager la CEAM et le Secrétariat général à continuer de rechercher la participation intégrale des États membres au processus de planification et d’exécution de ses activités, en leur soumettant des rapports et en les consultant.


4.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général d’identifier des secteurs éventuels de développement pour la coopération internationale entre les États membres de l'OEA et d’appui des organisations ou organismes internationaux, y compris de nature financière.

5.
De réaffirmer l’importance de disposer de données et de systèmes d’information précise et opportune sur la migration, qui encouragent le renforcement des capacités institutionnelles, les mesures de coopération et la mise en commun des pratiques optimales entre les États. 
6.
D’accueillir avec satisfaction les efforts consentis par le Secrétariat général en vue de contribuer à améliorer la connaissance des flux et des tendances migratoires et l’information à ce sujet, par la mise en œuvre du Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration internationale de la main d’œuvre dans les Amériques (SICREMI). 
7.
De demander au Secrétariat général de continuer à rechercher des moyens de lier ses efforts aux processus régionaux liés à la thématique de la migration et d’échanger des informations sur la migration, en particulier avec la Conférence régionale sur la migration (CRM ou “Processus Puebla”), la Conférence sud-américaine sur les migrations, le Forum spécialisé du MERCOSUR sur la migration, le Forum andin sur la migration et d’autres tribunes, et de soumettre un rapport à la CEAM sur les progrès réalisés. 

8.
De reconnaître les accords de coopération intervenus entre le Secrétariat général et le Secrétariat général ibéro-américain de même qu’avec l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), dans le but de contribuer aux objectifs établis par les États membres, aux travaux de la CEAM ainsi qu’au partage de données d’expériences et de pratiques optimales entre les États et les organismes internationaux. 

9. 
D’encourager les États membres à continuer de mettre en commun leurs expériences et à fournir des renseignements au Secrétariat général sur leurs cadres juridiques, règlements, politiques et programmes existants. 


10.
De demander au Secrétariat général d’approfondir la tâche qu’il mène relativement à l’impact de la crise économique et financière sur les communautés de migrants et les perspectives à l’étape de la reprise.

11.
De demander au Secrétariat général de redoubler d’efforts pour élaborer une base de données appelée à complémenter les données existantes sur les cadres juridiques et les règlements en vigueur, se rapportant à la migration, et l’identification et la cartographie des divers programmes pour travailleurs saisonniers auxquels participent des ressortissants d’États membres, et de soumettre un rapport à la CEAM sur les progrès réalisés. 

12.
De demander instamment à la CEAM de poursuivre ses travaux en sa qualité de principale tribune au sein de l’Organisation pour le partage d’information et de pratiques optimales en matière migratoire; la charger de terminer en avril 2012 le processus d’évaluation entrepris au second trimestre de 2010, afin qu’elle soumette au Conseil permanent, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, entre autres, une proposition pour la rationalisation et l’unification du traitement de la question migratoire à l’OEA, en consultation avec la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

13.
De charger le Conseil permanent de déterminer la nécessité de reconduire le mandat de la CEAM avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l'Assemblée générale et ultérieurement, selon le besoin.

14.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, un rapport sur les suites données à la présente résolution.


15.
D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l'Organisation, ainsi que d’autres ressources. [image: image2.emf]  ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  
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